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Ce vendredi 26 février 2021, Michelle Bachelet, Haut-commissaire aux droits de
l’homme aux Nations Unies, a déclaré que  « l’arrestation et la détention de
membres de l’opposition et  d’activistes de la société civile  sous de fausses
accusations d’atteinte à la sécurité intérieure de l’État,  dans le contexte des
élections présidentielles de l’année dernière, sapent gravement les fondements
de la gouvernance démocratique ».

Le  FNDC  salue  la  franchise  de  cette  prise  de  position  contre  les  graves
violations des droits  de l’homme en Guinée.  Ceci  confirme,  à  nouveau,  les
nombreux rapports accablants issus des enquêtes indépendantes menées par
des  organisations  nationales  et  internationales  de  défense  des  droits  de
l’Homme,  ainsi  que les  dénonciations faites  par  le  FNDC sur  l’utilisation de
l’appareil  judiciaire  comme  moyen  de  répression  des  citoyens  opposés  au
troisième mandat du dictateur Alpha Condé.

Avec un bilan macabre de centaines de personnes tuées, blessées, torturées et
emprisonnées  par  le  régime  du  dictateur  Alpha  Condé,  pour  imposer  un
troisième mandat  illégitime  et  illégal,  le  FNDC appelle  les  Nations  Unies  à
joindre des actes forts aux déclarations de principes.

Au  regard  de  la  banalisation  de  la  vie  humaine  et  de  l’impunité  absolue
qu’entretiennent les autorités guinéennes, si  aucune sanction vigoureuse n’est
prise  contre  les  responsables  des  graves  violations  des  droits  de  l’homme
commises pendant les manifestations sociopolitiques contre la violation de la
Constitution guinéenne, la situation continuera d’empirer sous le régime imposé
par un clan mafieux. 

Le peuple  opprimé de Guinée s’interroge sur  la  valeur  et  l’intérêt  des
conventions internationales ratifiées par notre pays en matière de respect
des droits humains. 

Le FNDC, fondé de cette réalité, est convaincu que seules les initiatives de
sanctions  fortes  et  l’accélération  des  procédures  déclenchées  auprès  des
juridictions internationales contre ce régime pourrait arrêter la répression et la
persécution en Guinée. 

La Coordination Nationale du FNDC continue à œuvrer pour que les crimes
commis par le régime du dictateur Alpha Condé ne restent pas impunis.

Ensemble unis et solidaires, nous vaincrons!

Conakry, le 27 février 2021.
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